
LES ESSENTIELS

LES ESSENTIELS

LE
S 

ES
SE

NT
IE

LS

boutique.territorial.fr
ISSN : 2553-5803 
ISBN  : 

© Miljan Živković/adobeStock.com

2e édition

La retraite : une nouvelle vie à s’inventer qui ne s’improvise pas !
Il faut, au contraire, l’anticiper dès le début de sa vie active. Ce guide accompagnera, 
au long de sa carrière et de sa vie professionnelle, tout agent public exerçant en 
collectivité ou en établissement public local. Il apporte des réponses concrètes 
permettant de prendre les bonnes décisions quel que soit le moment personnel, 
professionnel, politique ou familial de sa vie et présente les pistes à suivre et les 
écueils à éviter. Il permettra également aux services ressources humaines, via leur 
gestionnaire retraite, leur responsable formation ou leur chef de service carrière et 
rémunération, d’accompagner leurs agents dans cette démarche. Il présente les étapes 
importantes de la carrière des agents, la réglementation en vigueur et les modalités 
du départ à la retraite. Il met l’accent sur les perspectives d’activités, par un ensemble 
de formations adaptées susceptibles d’orienter les agents et de les aider à préparer 
leur vie pendant la retraite. Guider, aider à se préparer et à faire face à sa retraite 
pour bien la vivre, tels sont les objectifs de cet ouvrage à jour de la loi n° 2023-270 du 
14 avril 2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 et de ses 
décrets d’application.
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Introduction

La retraite, tout actif y pense à divers moments de sa vie professionnelle, à 
l’occasion de l’actualité législative et/ou réglementaire et au fur et à mesure 
de son avancement en âge. Tout agent public doit s’y préparer et une prise de 
conscience précoce est nécessaire, voire impérative.

Dès les premières années d’activité professionnelle, chacun doit se renseigner 
sur les conditions de son départ à la retraite, notamment les conditions de vali-
dation de certaines périodes d’études et d’activités diverses. Il faut également 
anticiper la baisse de revenu durant la retraite par la préparation d’un plan de 
financement complémentaire. Enfin, en fonction de l’actualité, il sera nécessaire 
d’ajuster les diverses composantes de son dossier.

Pour terminer, il faudra engager les démarches qui amèneront à la prise de déci-
sion et celles qui permettront la mise en œuvre des activités et/ou des actions 
qui feront le quotidien de chacun durant les premières années de sa retraite.

Cet ouvrage est consacré à toutes les étapes qui amènent à la retraite et à 
cette période de la vie : de la préparation à la prise de décision, au départ et 
aux activités durant la retraite.

Son objectif est de présenter tous les aspects relatifs à cette étape de la vie, 
professionnelle et personnelle, des points de vue administratif, financier, de la 
santé et des activités qui suivront le départ à la retraite.

Il est configuré comme un guide auquel tous les agents publics pourront se 
référer tout au long de leur carrière, puis pendant leur retraite.

Il est destiné également aux directeurs des ressources humaines et aux gestion-
naires retraite, qui pourront apprécier ce qu’ils peuvent apporter à ces agents, 
dans leur domaine de compétences et bien au-delà.

Références	  
L’ouvrage présente les modalités législatives et réglementaires de prise de 
sa retraite en vigueur fin décembre 2016 et plus précisément :	  

- la loi n°2003-775 du 21 août 2003 modifiée portant réforme des retraites, 
- la loi n°2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites aux fonction-
naires, aux militaires et aux ouvriers des établissements industriels de l’État, 
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- la loi n°2014-40 du 20 janvier 2014 garantissant l’avenir et la justice du système des 
retraites.	  
- la loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la Sécurité sociale 
pour 2023.	  
- le décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonc-
tionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales,	  
- le décret n°2004-569 du 18 juin 2004 relatif à la retraite additionnelle de la fonction 
publique,	  
- le décret n°2005-1351 du 31 octobre 2005 relatif à l’assiette des cotisations d’assu-
rance vieillesse des salariés employés à temps partiel,	 
- le décret n°2006-708 du 19 juin 2006 relatif aux modalités et au calendrier de mise 
en œuvre du droit des assurés à l’information sur leur retraite et modifiant le code de 
la sécurité sociale,	  
- le décret n°2010-1740 du 30 décembre 2010 portant application de diverses dispo-
sitions de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites aux 
fonctionnaires, aux militaires et aux ouvriers des établissements industriels de 
l’État,	  
- le décret n° 2011-2072 du 30 décembre 2011 relatif à la modification du calendrier de 
mise en œuvre du droit des assurés à l’information sur leur retraite,	  
- le décret n°2012-847 du 2 juillet 2012 relatif à l’âge d’ouverture du droit à pension de 
vieillesse,	  
- le décret n°2014-349 du 19 mars 2014 relatif à la validation des périodes d’assurance 
vieillesse au titre du versement des cotisations,	  
- le décret n°2014-350 du 19 mars 2014 relatif à la retraite anticipée au titre des « car-
rières longues »,	  
- le décret n°2016-1101 du 11 août 2016 relatif à la validation des années d’études 
d’infirmier, de sage-femme et d’assistant social des agents affiliés à la Caisse nationale 
de retraites des agents des collectivités locales,	  
-  le décret n° 2023-435 du 3 juin 2023 portant application des articles 10, 11 et 17 de 
la loi n°  2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la Sécurité 
sociale,	  
- le décret n° 2023-436 du 3 juin 2023 portant application des articles 10 et 11 de la loi 
n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la Sécurité sociale,	  
- le décret n° 2023-509 du 27 juin 2023 portant adaptation des modalités de gestion 
des actifs du régime de retraite additionnel de la fonction publique,	  
- le décret n° 2023-751 du 10 août 2023 relatif au cumul emploi retraite et à la retraite 
progressive,	  
- le décret n° 2023-752 du 10 août 2023 relatif à la revalorisation des minima de pen-
sion, à la pension d’orphelin, à l’allocation de solidarité aux personnes âgées et à 
l’assurance vieillesse des aidants,	 
- le décret n° 2023-753 du 10 août 2023 portant application de l’article 26 de la loi 
n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la Sécurité sociale relatif 
au cumul emploi retraite et à la retraite progressive,	  
- le décret n° 2023-754 du 10 août 2023 portant application des articles 18 et 25 de la 
loi n° 2023-270 du 14 avril 2023 de financement rectificative de la Sécurité sociale 
relatifs à la revalorisation des minima de pension, à la pension d’orphelin, à l’allocation 
de solidarité aux personnes âgées et à l’assurance vieillesse des aidants.
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Préambule

Tout agent public, qu’il soit fonctionnaire ou contractuel, doit constituer son 
dossier administratif année après année.

Il doit identifier les enjeux patrimoniaux et les incidences de la baisse de ses 
revenus.

Il doit prendre en considération l’évolution de sa santé et de ses aptitudes à 
poursuivre toute activité professionnelle.

Il doit anticiper son départ et connaître son mode d’organisation et ses poten-
tialités d’activité.

Cet ouvrage a pour objectif de répondre à une multitude de questions, telles :
- �Quand faut-il commencer à s’y préparer ?
- �Quels sont les premiers documents à conserver ?
- �Quels sont les documents fournis par les divers organismes chargés des pres-

tations ?
- �Quels montants de pension de retraite escompter ?
- �Quelle préparation à la décision du départ ?
- �Quelle préparation à la gestion de mon patrimoine ?
- �Quelle problématique de santé ?
- �Que faire si ma retraite arrive en avance pour invalidité ?
- �Que faire pendant ma retraite ?

Les différents chapitres de ce guide sont complétés par des encadrés :
- �destinés aux services des ressources humaines et intitulés « Pour aller plus 

loin pour les services DRH » ;
- �à destination des agents, où sont rappelés les éléments principaux, intitulés 

« À retenir ».

Enfin, des témoignages et de nombreux guides d’entretien viennent enrichir les 
deux parties de cet ouvrage, de sorte que chacun ait connaissance de toutes les 
questions à (se) poser et de toutes les informations à réunir pour prendre les 
bonnes décisions à chaque étape de sa vie.





Partie 1

La préparation  
de son dossier tout 

au long de sa vie active
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Partie 1    13

Phase I 

La constitution de son dossier administratif

A - Les documents à conserver

Quand faut-il commencer à s’y attacher ?
Quels sont les premiers documents qu’il faut conserver ?

1. Les documents relatifs à l’activité professionnelle

a) Avant d’entrer réellement dans la vie active
Certaines études peuvent ouvrir droit à validation pour la retraite. Un fonction-
naire et un agent contractuel peuvent ainsi faire valoriser, pour leur pension de 
retraite, des trimestres d’études effectués dans l’enseignement supérieur. Il faut 
que ceux-ci aient été sanctionnés par un diplôme de l’enseignement supérieur. 
La prise en compte est limitée à 12 trimestres et est conditionnée par le verse-
ment de cotisations, en application des articles 29 et 45 de la loi n° 2003-775 
du 21 août 2003 portant réforme des retraites.

Références	  
- Décret n° 2003-1308 du 26 décembre 2003 relatif à la prise en compte des 
périodes d’études pour le calcul de la pension et pris pour l’application de 

l’article 45 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites	  
- Décret n° 2003-1310 du 26 décembre 2003 relatif au barème et aux modalités de 
paiement pour la prise en compte des périodes d’études pour le calcul de la pension 
et pris pour l’application de l’article 45 de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant 
réforme des retraites

Toute activité professionnelle rémunérée, exercée durant les études, quelle 
qu’elle soit, relève de l’acquittement de cotisations sociales pour le salarié et de 
contributions sociales pour l’employeur. Pour tout emploi, qu’il s’agisse d’emploi 
durant les vacances scolaires pour les lycéens et les étudiants ou de stages rému-
nérés, il y a lieu de conserver tous les documents qui s’attachent à ces activités.
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Pour les plus anciens, il est nécessaire de conserver les documents relatifs aux 
périodes de service national qui permettent également la validation de tri-
mestres pour le calcul des droits à la retraite.

b) Au fur et à mesure de la vie professionnelle
Il y aura lieu de collecter les documents listés ci-après et de s’assurer de les 
détenir en totalité. Au-delà des périodes d’activité, celles au cours desquelles 
l’agent public aura été au chômage ouvrent également droit, dans certaines 
conditions, à validation de trimestres et toute pièce justificative de cette posi-
tion doit être conservée.

Il s’agit dès lors d’ouvrir un dossier « retraite » dans lequel seront intégrés les 
contrats de travail ou les arrêtés de recrutement, ceux relatifs à la nomination, 
au temps partiel, à l’avancement, à la NBI (nouvelle bonification indiciaire), au 
congé parental, au congé de présence parentale ou de disponibilité pour élever 
un enfant de moins de huit ans et, pour les femmes, aux arrêts maternité pris 
par les services des collectivités ou de toute administration ou établissement 
public, ainsi que toutes les fiches de paie et toute pièce qui puisse servir de 
preuve à une activité validable.

Évidemment, ces documents pourront être conservés sous forme de fichiers 
numérisés, dont il faudra s’assurer de la fiabilité et de la durabilité de la conser-
vation.

Les documents à conserver

- �Les contrats ;
- �Les arrêtés de recrutement, de nomination, de promotion, d’avancement, de NBI ;
- �Tout arrêté lié à une position d’activité ;
- �Les fiches de paie ;
- �Les attestations de versement de prestations chômage ;
- �Les documents relatifs aux périodes de maternité ;
- �L’état signalétique et des services ou le livret militaire ou la fiche de démobi-

lisation ;
- �Le ou les livret(s) de famille ;
- �Le ou les jugement(s) de divorce précisant, s’il y a lieu, la garde des enfants et/

ou le versement d’une pension alimentaire ;
- �La carte d’invalidité ou l’attestation indiquant, s’il y a lieu, le taux d’incapacité et 

le début de la reconnaissance de travailleur en situation de handicap ;
- �Les documents liés à l’attribution d’une allocation temporaire d’invalidité pré-

cisant le taux et le montant.
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Partie 1    15

Pour aller plus loin pour les services DRH : périodes de congé de maternité 
des agents contractuels	 
Il y a lieu de maintenir lesdits agents en activité et de solliciter la subrogation 

des prestations journalières de Sécurité sociale. En effet, dans le cas où l’agent perçoit 
les indemnités journalières, celles-ci ne conduisant pas à cotisation pour la retraite, le 
ou les trimestres de congé de maternité ne seront pas comptabilisés pour la retraite 
et seront donc perdus pour l’agent.

2. Les documents fournis par les organismes prestataires

Références	  
La transmission de documents relatifs à la retraite et aux droits à celle-ci 
concrétise le droit à l’information introduit par l’article 10 de la loi n° 2003-775 

du 21 août 2003 portant réforme des retraites, modifié par l’article 39 (V) de la loi 
n° 2014-40 du 20 janvier 2014 (décret n° 2006-708 du 19 juin 2006, modifié par le 
décret n° 2011-2072 du 30 décembre 2011).

Pour les fonctionnaires, la CNRACL (Caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales, www.cnracl.fr) et, pour les agents contractuels, l’assu-
rance retraite via les Carsat (caisse d’assurance retraite et de la santé au travail, 
https://www.lassuranceretraite.fr/portail-info/accueil) et la MSA (Mutualité 
sociale agricole, www.msa.fr) ont ouvert des espaces personnels sur leur site 
Internet. Chacun doit s’inscrire et ouvrir un tel espace dans lequel il trouvera 
toutes les informations le concernant et dont l’organisme a connaissance.

Par ailleurs, le GIP Info Retraite, qui réunit les 35 organismes de retraite obliga-
toire, de base et complémentaire, fournit des informations sur son site www.
info-retraite.fr .

Tout au long de la vie professionnelle, les organismes de retraite complémentaire 
auprès desquels des cotisations et des contributions sont versées fournissent 
annuellement un relevé des versements et des droits acquis correspondants. Il 
s’agit notamment de l’Ircantec (Institut de retraite complémentaire des agents 
non titulaires de l’État et des collectivités, www.ircantec.fr), de l’Agirc (retraite 
complémentaire des cadres, www.agirc.fr) et de l’Arrco (retraite complémentaire 
des salariés, www.arrco.fr), ces deux derniers organismes , désormais regroupés, 
sont gérés par le GIE Humanis (www.humanis.fr).

De plus, pour les fonctionnaires, un régime obligatoire par points a été institué 
en 2005, la Retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP, www.rafp.fr). 
Ce régime permet le versement, en plus de la pension principale, d’une presta-
tion additionnelle de retraite prenant en compte les primes et rémunérations 
accessoires versées aux fonctionnaires au cours de leur période d’activité.

L’employeur déclare les cotisations de ses agents (le taux de cotisation étant 
réparti à parts égales entre l’agent, 5 %, et l’employeur, 5 %) calculées sur les 
rémunérations accessoires dans la limite de 20 % du traitement indiciaire brut. 
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16    Partie 1

Ces rémunérations sont transformées en points qui, multipliés par la valeur du 
point, donnent le montant de la prestation perçue par l’agent (https://www.
rafp.fr/lexique/letter_p - Point).

Références	  
- Loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, article 76	 
- Décret n° 2004-569 du 18 juin 2004 relatif à la retraite additionnelle de la 

fonction publique	  
- Arrêté du 26 novembre 2004 (NOR : FPPA0400145A) relatif à la retraite additionnelle 
de la fonction publique

La transmission des relevés de versement et de droits acquis correspondants 
peut être réalisée sous format papier, mais elle l’est de plus en plus sous forme 
dématérialisée et ces pièces disponibles dans l’espace personnel de chacun sur 
le site Internet de l’organisme concerné.

�www.cdc.retraites.fr	  
www.marel.fr	 
www.ircantec.fr	  
www.rafp.fr

Les documents transmis par les organismes de retraite de base 
ou complémentaire

Le relevé de carrière qui retrace année par année :
- �la nature de l’activité ou l’employeur ;
- �le nombre de trimestres cotisés au régime général et dans les autres régimes ;
- �le montant des salaires perçus annuellement et le montant des salaires reva-

lorisés en euros.

Ce relevé de carrière peut être consulté et vérifié régulièrement sur le site de 
l’assurance retraite.

Le relevé de situation individuelle (RIS), qui présente :
- �le nombre de trimestres en retraite de base ;
- �le nombre de points acquis au titre des retraites complémentaires ;
- �pour chaque type de retraite de base :
  * �le détail des différentes périodes d’activité,
  * �le salaire annuel,
  * �le nombre de trimestres ;
- �pour les retraites complémentaires :
  * �le détail des différentes périodes d’activité ;
  * �le nombre de points acquis chaque année.

Le RIS est envoyé au domicile de l’assuré, sans demande préalable, à ses 35, 40, 
45 et 50 ans.
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